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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONSULTATION
1. Objet de la consultation
La consultation lancée par la ville de Trans-en-Provence, ci-après dénommée la Collectivité, a pour objet de confier, par contrat de concession, la mise à disposition, l’installation, l’entretien et la maintenance du mobilier urbain.
Les caractéristiques principales du service sont présentées dans le projet de contrat et ses annexes, joints au présent règlement de consultation.
2. Étendue des prestations
La concession envisagée concernera la mise à disposition, l’installation, l’entretien et la maintenance du mobilier urbain et toute autre prestation telle que définie dans le projet de contrat intégré au dossier de consultation.
3. Offres attendues
Le candidat devra transmettre :
· Une offre de base répondant aux attentes du projet de contrat sur une durée de 8 (huit) ans et 9 (neuf) mois.
Le candidat pourra également présenter une offre variante en complément.
4. Présentation du périmètre
Le périmètre géographique du contrat est celui du territoire de la ville. Les emplacements des mobiliers sont définis dans le cadre du projet de contrat. 
Le périmètre technique comprendra (sous réserve des évolutions qui pourraient intervenir en cours de consultation) :
· 4 mobiliers urbains de 2 m² (2 faces communales)
· 23 mobiliers urbains de 2 m² (1 face publicité, 1 face communale)   
· 1 mobilier urbain de 4 m2  (1 planche communale et 1 planche publicité)   

5. Durée du contrat

La date prévisionnelle à laquelle le contrat de concession prendra effet est fixée au 1er avril 2022, ou à la date de sa notification si elle est postérieure. La durée du contrat sera de 8 (huit) ans et 9 (neuf) mois.


ARTICLE 2 – TYPE ET DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE

1. Mode de calcul et estimation de la valeur du contrat

Pour déterminer le type de procédure applicable, La Collectivité doit déterminer la valeur estimée du contrat de concession.

Celle-ci correspond au chiffre d’affaires total hors taxes du concessionnaire pendant la durée du contrat, eu égard à la nature des prestations qui font l’objet de la concession.

Elle prend en compte les critères définis aux articles R3121-1 et R3121-2 du Code de la Commande Publique, à savoir, pour le cas présent :  

Chiffre d’affaires annuel hors taxe lié à la rémunération du Concessionnaire perçue sur les usagers
X
Nombre d’années de la concession.
Soit sur 8 ans et 9 mois (durée maximale) : 772 070 €
Cette estimation est destinée uniquement à déterminer le niveau de procédure à respecter par la Collectivité.
2. Type de procédure
La procédure est passée en application du Code de la Commande Publique et du Code Général des Collectivités Territoriales. Au vu du moment défini à l’article 2.1 ci-avant, le déroulement de la procédure se fera dans le respect des règles applicables aux contrats afférents au 1° de l’article R3126-1 du Code la Commande Publique.
La présente consultation est une procédure ouverte. Les candidats sont donc invités à remettre simultanément leur dossier de candidature et leur offre avant l’heure et la date limites indiquées en page de garde.
3. Analyse des candidatures
Au vu des critères d’appréciation des candidatures présentés ci-après, la commission prévue à l’article L1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales examinera les candidatures et dressera la liste des candidats admis à présenter une offre.
La Collectivité procédera dans le respect des textes, et si la situation doit s’y prêter, à la régularisation des candidatures.
La non admission des candidatures, le cas échéant, sera également réalisée dans le respect des textes.
4. Analyse des offres
Au vu de l’avis de la Commission prévue à l’article L1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales et après avoir écartée les offres dans les conditions des articles L3124-2 à L3124-4 du Code de la Commande Publique, l’autorité concédante classera les offres sur la base des critères définis ci-après. 
5. Phase de négociation

A l’issue de la Commission d’Ouverture des Plis, le pouvoir adjudicateur se laisse le droit de négocier tout élément de leur proposition avec les 3 candidats ayant présenté les offres les plus intéressantes.
[bookmark: Prg_Etat_02][bookmark: Prg_HorsAO]En cas de négociation, les modalités de celle-ci seront portées à la connaissance des candidats. La participation aux négociations ne donnera lieu à aucune indemnité. 
 A l’issue de chaque phase de négociation, les candidats seront invités à remettre une nouvelle offre afin de prendre en compte les modifications issues de la négociation. C’est sur la base de cette nouvelle offre que sera effectué le classement final des candidats. 

Conformément aux dispositions de l’article L1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), l’autorité habilitée à signer le contrat, après avis de la Commission, engagera librement les discussions avec le (ou les) candidat(s). La Collectivité négociera avec un maximum de 3 candidats. Les négociations prendront la forme d’échanges écrits (par le biais de la plateforme de dématérialisation www.marches-securises.fr).
Un à plusieurs tours de négociation pourront être envisagés. Des questions écrites pourront être adressées à chacun des candidats admis en négociation. En fonction des offres qui lui seront remises, l’autorité concédante de la Collectivité est libre de réduire ce nombre de tours de négociation ou de l’augmenter.
La négociation respectera l’égalité de traitement des candidats (durée des séances de négociation, délais de réponses et de remise de compléments ou de nouvelle offre, …).
Au terme de ces négociations, l’autorité habilitée à signer le contrat choisit l’opérateur économique qui a présenté l’offre la mieux classée et procède à la finalisation du projet de contrat avec celui-ci.
6. Approbation de la concession
L’autorité habilitée à signer le contrat saisit ensuite l’assemblée délibérante de la Collectivité du choix du concessionnaire auquel elle a procédé.
7. Abandon de la procédure
La Collectivité informe les candidats qu’elle se réserve le droit de mettre fin à la consultation, à tout moment de la procédure, pour motif d’intérêt général. Dans cette éventualité, aucune indemnisation ne pourra être allouée aux candidats.

ARTICLE 3 – COMMUNICATION AVEC LES CANDIDATS
Pour tout échange avec la Collectivité, les candidats devront utiliser la plateforme de dématérialisation de la Collectivité : www.marches-securises.fr 
Quoiqu’il en soit, les candidats veilleront à renseigner deux adresses électroniques valides durant toute la consultation pour assurer une parfaite transmission de l’information.

ARTICLE 4 – DOSSIER DE CONSULTATION
1. Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation comprend sous format dématérialisé :
· Le présent règlement de consultation
· Le projet de contrat d’exploitation de service
· Le cadre des comptes d’exploitation prévisionnels, des programmes de renouvellements d’investissements et autres documents financiers utiles à la consultation (« cadre des éléments financiers »)
· Un plan des mobiliers actuels

2. Retrait du dossier de consultation
Le dossier de consultation est à retirer par les candidats sur la plateforme de téléchargement, à l’adresse URL suivante : https://www.marches-securises.fr 

3. Modifications de détail ou informations complémentaires apportées au dossier de consultation.
L’autorité concédante se réserve le droit d’apporter, au plus tard 10 (dix) jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail ou des informations complémentaires au dossier de consultation.
Les candidats seront avertis par la plateforme de téléchargement, à l’adresse URL suivante : https://www.marches-securises.fr (à condition de ne pas avoir retiré le dossier de manière anonyme).
Les candidats devront répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de remise des offres est repoussée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

ARTICLE 5 – CANDIDATURES ET OFFRES
1. Composition du dossier de candidature
Les candidatures devront être rédigées en français sur papier libre.
· Situation propre des opérateurs économiques, y compris exigences relatives à l’inscription au registre du commerce ou de la profession :
· Lettre de candidature indiquant l’identité du candidat ou du mandataire du groupement qui précisera l’identité de chaque membre dudit groupement.
· Note de présentation du candidat
· En cas de groupement : habilitation du mandataire par ses cotraitants
· Déclaration sur l’honneur attestant qu’il ne fait l’objet d’aucune exclusion de la participation à la procédure de passation de contrats de concession prévue aux articles L3123-1 à L3123-14 du Code la Commande Publique et que les renseignements et documents relatifs à ses capacités et à ses aptitudes, exigés en application des articles L3123-18, L3123-19 et L3123-21 du Code de la Commande Publique et dans les conditions fixées aux articles R3123-1 à R3123-8 du Code de la Commande Publique, sont exacts.
· L’ensemble des documents justifiant qu’il ne fait pas l’objet d’aucune exclusion de la participation à la procédure de passation des contrats de concession prévues aux articles L3123-1 à L3123-5 du Code de la Commande Publique, notamment :
· Si le candidat est en redressement judiciaire : copie du ou des jugements prononcés à cet effet
· Justificatifs indiquant que le candidat a bien satisfait à l’ensemble de ses obligations fiscales et sociales telles que prévues à l’article L3123-2 du Code de la Commande Publique (certificats délivrés par les administrations et organismes compétents)
· Justificatif de l’inscription du candidat au registre du commerce et des sociétés (extrait Kbis ou document d’effet équivalent)
· Attestation sur l’honneur, datée et signée, certifiant le respect par le candidat de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L5212-1 et suivants du Code du travail
· Attestations d’assurance responsabilité civile et professionnelle en cours de validité
Le candidat, pourra, le cas échéant, s’inspirer du contenu des modèles de formulaires officiels utilisés en matière de passation de marchés publics (DC1, DC2) téléchargeables.
Le candidat établi dans un État membre de l’Union Européenne autre que le France doit produire :
· Un certificat établi par les administrations et organismes du pays d’origine
· Un candidat établi dans un pays tiers doit, pour les impôts, taxes et cotisations sociales ne donnant pas lieu, dans ledit pays, à la délivrance d’un certificat par les administrations et organismes de ce pays, produire une déclaration sous serment effectuée devant une autorité judiciaire ou administrative de ce pays.
· Les certificats délivrés dans une langue étrangère doivent faire l’objet d’une traduction assermentée en langue française

· Capacités techniques et professionnelles
· Références du candidat dans le domaine d’activité faisant l’objet de la concession, indiquant notamment l’autorité concédante et la date du contrat.
· Moyens humains et techniques dont le candidat disposera pour l’exploitation du présent service délégué
· Tout élément complémentaire permettant de s’assurer des capacités techniques et professionnelles.
Les candidats qui ne seraient pas constitués depuis plus de trois ans pourront faire preuve de leurs capacités techniques et professionnelles par tout moyen.
· Capacités économiques et financières
· Chiffre d’affaires global et chiffre d’affaires relatif à des prestations similaires à l’objet de la présente concession, réalisées au cours des trois dernières années
· Les comptes de résultat et bilans des trois derniers exercices
· Tout document complémentaire de nature à faire apparaître la capacité et la solidité financière du candidat
Les candidats qui ne seraient pas constitués depuis plus de 3 ans pourront faire la preuve de leur capacité économique et financière par tout moyen.
2. Composition du dossier de l’offre
Les offres devront être rédigées en français sur papier libre. L’unité monétaire utilisée devra être l’EURO.
L’offre remise par chaque candidat sera composée de la manière suivante.
Pièce 1 : le projet de contrat :
Les candidats, en répondant à la consultation, seront réputés avoir acceptés le projet de contrat.
· Compléments au projet de contrat :
Les candidats devront compléter les parties surlignées en jaune et apporter l’ensemble des informations aux demandes formulées dans le cadre du projet de contrat (au sein des encadrés jaunes). Ces compléments pourront être intégrés au projet de contrat ou faire partie d’un document distinct du projet de contrat. S’ils sont intégrés dans le projet de contrat, ils doivent être surlignés d’une autre couleur que le corps du texte du projet de contrat.

· Suggestions de modification contractuelles :
Les candidats sont autorisés à proposer d’éventuelles dispositions modificatives par rapport à celles figurant au projet de contrat joint au présent dossier de consultation en précisant leur intérêt et leur coût pour l’autorité concédante.
Il est demandé aux candidats de transmettre dans ce cas un projet de contrat dénommé « projet de contrat comportant les suggestions de modification ». Les modifications devront apparaître en mode apparent. Le document transmis dans la version dématérialisée de l’offre sera au format « word ».
Les dispositions modificatives seront susceptibles d’être acceptées dès lors qu’elles ne changent pas substantiellement le projet de contrat joint au présent dossier de consultation et qu’elles ne remettent pas en cause les caractéristiques minimales du contrat (notamment durée et niveau de risque au titre de l’exploitation).
Pièce 2 : les comptes d’exploitation prévisionnels et autres documents financiers
Le candidat présente le (ou les) compte(s) d’exploitation prévisionnel(s) (cf. modèle fourni dans le dossier de consultation). Ce document sera établi pour la totalité de la durée contractuelle, conformément au modèle fourni. Il sera annexé au projet de contrat.
Le compte d’exploitation prévisionnel devra être établi par le candidat de manière à retranscrire ses prévisions d’évolution des charges et produits. Le candidat fournira à l’appui de son compte d’exploitation prévisionnel le détail des calculs et commentaires nécessaires à la compréhension des montants indiqués.
Tous les montants seront exprimés en Euros constants du mois de date limite de remise de l’offre (c’est-à-dire sans projection d’un taux d’inflation en recettes comme en charges).
Il est expressément demandé au candidat de joindre :
· 1 compte d’exploitation prévisionnel associé à l’offre de base sur 8 ans.
Le candidat veillera également à transmettre une offre répondant aux aspects suivants :
· Recettes :
Les candidats indiqueront dans leur offre – en les justifiant – les hypothèses retenues concernant le calcul des recettes : tarifs moyens appliqués, prévisions concernant les campagnes…
Le candidat complétera notamment la partie relative au détail des hypothèses de calcul des recettes dans l’onglet « détail des recettes » du fichier Excel intitulé « Cadre des éléments financiers ».
· Charges : les candidats détailleront les charges qu’ils supporteront. Parmi ces charges, les candidats veilleront particulièrement à préciser :
· Celles relatives au Personnel : ce poste comprend le coût total de la main d’œuvre affectée au service (salaires et charges patronales, primes, coût de formation, coût d’astreinte, heures supplémentaires…), hors coûts de services centraux et fournitures.
Le candidat complétera notamment la partie relative au détail des charges du poste personnel dans l’onglet « détail du Poste personnel » du fichier Excel intitulé « Cadre des éléments financiers »
Les informations concernant la personne intervenant dans le cadre de l’exploitation, et soumise à l’article L1224-1 du Code du Travail et suivants, d’après les informations communiquées par l’actuel concessionnaire, sont fournies dans le dossier technique
· Celles relatives aux investissements et renouvellements/remplacements : à ce titre, il est attendu des candidats qu’ils complètent les onglets « Invest 1er établissement » et « Prog. Remplacements » du fichier Excel intitulé « Cadre des éléments financiers ».
Pièce 3 : le Bordereau des prix 
Le candidat joint à son offre un bordereau de prix unitaire pour les prestations qui pourraient lui être confiées par le contrat sur la base des cadres transmis dans le document « Cadre des éléments financiers », pour la pose et la dépose du mobilier urbain sur la durée du contrat.
Pièce 4 : Mémoire technique du candidat
Les candidats présentent un mémoire technique dont l’organisation doit impérativement se conformer aux demandes suivantes.
Le mémoire comprendra a minima les quatre parties qui suivent :
· Partie 1 relative aux caractéristiques des mobiliers : les mobiliers proposés à la Collectivité seront détaillés dans cette partie tant sur le plan de leurs qualités esthétiques que techniques.
· Partie 2 relative à l’exploitation des mobiliers : cette partie détaillera les propositions des candidats au regard des exigences de l’autorité concédante stipulées aux titres I et II du contrat de concession au regard des prestations attendues qui devront être réalisées par le concessionnaire.
· Partie 3 relative aux actions de communication et d’information proposées envers la Ville. Les candidats présentent dans une note les moyens techniques et humains qu’ils mettent à la disposition de la Ville pour permettre les échanges tout au long du contrat.
· Partie 4 relative aux propositions des candidats au regard, du développement durable et de l’écologie dont la protection de l’environnement.
Dans chacune de ces parties, les candidats sont libres du contenu et de la présentation de leurs propositions. Toutefois, il est demandé aux candidats de résumer en tête de chacune des parties les points saillants de leur offre.
3. Modalités de remises des candidatures et des offres
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n’est pas autorisée
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur, à l’adresse URL suivante : https://marches-securises.fr 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l’ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l’offre définies au présent règlement de consultation.
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT 01 :00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l’heure limites de réception des offres.
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l’offre précédente.
Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-Rom, clé USB) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
· Lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique
· Lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n’a pas pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l’adresse suivante :
Mairie
Service Marchés Publics
25 Avenue de la Gare
83720 TRANS-EN-PROVENCE

Les candidats transmettront leurs réponses dans des formats fichiers identiques à ceux des documents constituant le dossier de consultation des entreprises.
La signature électronique des documents n’est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
Après attribution, les candidats sont informés que l’offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du contrat par les parties.
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à a charge des candidats.




ARTICLE 6 - APPRÉCIATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
1. Appréciation des candidatures
Le dossier de candidature transmis devra permettre à la collectivité de s’assurer que les candidats :
· Disposent de garanties professionnelles et financières suffisantes. Ces garanties seront appréciées notamment au travers de la santé financière de la société ou du groupement, au travers des moyens humains et techniques du candidat, au regard de ses références et sur la base des documents administratifs demandés.
· Respectent l’obligation d’employer des travailleurs handicapés prévues aux articles L5212-1 à L5212-4 du Code du Travail.
Note : sous réserve d’évolution juridique (notamment de la réponse attendue à la question parlementaire n°508 du 8 août 2017), l’aptitude « à assurer la continuité de service public et l’égalité des usagers devant le service public » propre à être démontré lorsque le service peut être considéré comme étant un service public ne fera pas partie des critères de l’analyse des candidatures.
Une candidature sera écartée si elle est incomplète, le cas échéant après régularisation, ou si l’un des critères est jugé insatisfaisant.
2. Critère de sélection des offres
Les offres seront appréciées en considération des critères d’appréciation suivants (non-hiérarchisés), et pour choisir l’offre économiquement la plus avantageuse, le pouvoir adjudicateur a pondéré les critères de sélection suivants : 
1/ Esthétisme (20 points)
2/ Redevance (30 points)
3/ Fréquence de l’entretien, de la maintenance et de l’affichage (30 points)
4/Mémoire technique (20 points)

· Esthétisme (20 points)
La valeur esthétique est déclinée comme suit, sur 20 points :
· Qualité des mobiliers urbains proposés comme par exemple les caractéristiques techniques et technologiques (5 points)
· Résistance (5 points)
· Le design, la ligne (5 points)
· La gamme des coloris proposés (5 points)
	Inacceptable, non renseigné : 0

	Moyen : 1

	Assez bon : 2

	Bon : 3

	Satisfaisant : 4

	Très satisfaisant : 5



Le recours aux notes intermédiaires est interdit.

La note la plus élevée sera 20 points 

· Redevance (30 points) 
La note du critère redevance est pondérée sur 30.
La valeur de la note redevance, sur 30 points, est pondérée de la manière suivante :
Coefficient de pondération (30) x Meilleure note
Note de l’entreprise
La note la plus élevée sera 30 points 

· Fréquence de l’entretien, de la maintenance et de l’affichage (30 points) : 
· Délai de pose des mobiliers urbains (10 points) 
· La fréquence de l’entretien et de la maintenance préventive (5 points)
· Délai d’intervention d’urgence (bris de verre, dégradation, mise en sécurité et/ou remplacement) (5 points)
· Délai de pose d’affichage (10 points)
· Normal (5 points)
· Urgent (5 points)
	Sous critères à 5 points
	Sous critères à 10 points

	Inacceptable, non renseigné : 0
	Inacceptable, non renseigné : 0

	Moyen : 1
	Moyen : 2

	Assez bon : 2
	Assez bon : 4

	Bon : 3
	Bon : 6

	Satisfaisant : 4
	Satisfaisant : 8

	Très satisfaisant : 5
	Très satisfaisant : 10



La valeur de la note fréquence de l’entretien, maintenance et affichage, sur 30 points, est pondérée de la manière suivante :
Coefficient de pondération (30) x Meilleure note
Note de l’entreprise

La note la plus élevée sera 30 points 

· Mémoire technique (20 points)

· Partie 1 relative aux caractéristiques des mobiliers : les mobiliers proposés à la Collectivité seront détaillés dans cette partie tant sur le plan de leurs qualités esthétiques que techniques. (5 points)
· Partie 2 relative à l’exploitation des mobiliers : cette partie détaillera les propositions des candidats au regard des exigences de l’autorité concédante stipulées aux titres I et II du contrat de concession au regard des prestations attendues qui devront être réalisées par le concessionnaire.(5 points)
· Partie 3 relative aux actions de communication et d’information proposées envers la Ville. Les candidats présentent dans une note les moyens techniques et humains qu’ils mettent à la disposition de la Ville pour permettre les échanges tout au long du contrat. (5 points)
· Partie 4 relative aux propositions des candidats au regard, du développement durable et de l’écologie dont la protection de l’environnement. (5 points)
	Inacceptable, non renseigné : 0

	Moyen : 1

	Assez bon : 2

	Bon : 3

	Satisfaisant : 4

	Très satisfaisant : 5



La valeur de la note mémoire technique, sur 20 points, est pondérée de la manière suivante :
· Coefficient de pondération (20) x Meilleure note
· Note de l’entreprise
La note la plus élevée sera 20 points 


La note finale ne dépassera pas 100.
3. Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 240 jours à compter de la date de leur remise.
ARTICLE 7 – INDMNITÉS
Aucune indemnité, aucun droit de remboursement de frais, ne sera alloué aux candidats au titre des études et projets présentés.
ARTICLE 8 – RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES
Les candidats sont autorisés à demander à la Collectivité tous renseignements complémentaires qu’ils jugeraient utiles pour la préparation de leurs offres.
Ils devront adresser leurs questions par écrit via la plateforme de dématérialisation : https://marches-securises.fr .
Ces questions devront être transmises au plus tard 10 jours calendaires avant la date de remise des offres.
Il ne sera répondu à aucune question orale. Les réponses à l’ensemble des questions écrites seront transmises à tous les candidats ayant demandés à participer à la consultation au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres.
ARTICLE 9 – VISITE DES INSTALLATIONS DE SERVICE
Aucune visite n’est organisée dans le cadre de la présente consultation.
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